
Communiqué

SEANCE PLENIERE DU MERCREDI 27 FEVRIER 2019

Ce 27 février, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 10h30.

Les  députés  discuteront  de  sept  projets  et  d'une  proposition  de  décret  ainsi  que  d’une
proposition de résolution ayant pour objet :
- des assentiments à des accords de coopération (Docs. 1267, 1270, 1272 et 1275) ;
- la certification « Eau » des immeubles bâtis (Doc. 1271) ;
- le contrôle des législations et réglementation en matière d’économie, d’emploi, de recherche

scientifique et de formation professionnelle (Docs. 1276 et 1277) ;
- les parcs d’activités économiques (Doc. 1173) ;
- l’abattage des bovins (Doc. 1258).

L’après-midi, la séance reprendra à 14h avec des déclarations d'intérêt régional, des questions
urgentes et des questions d'actualité.

Les votes interviendront à partir de 17h.

La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable du
Service des relations avec la société (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).
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Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 25 juillet 2018 entre
l’État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale relatif à l’exécution et au financement de l’assainissement du sol des stations-
service et des citernes de gasoil à des fins de chauffage (Doc. 1267)
Par souci de protection environnementale, les trois régions ont créé un cadre législatif qui a,
entre autres, obligé les exploitants et propriétaires de stations-service à assainir le sol en cas
de pollution. Pour accompagner cette procédure, un fonds d’assainissement du sol de stations-
service a été créé par les trois régions et l’État fédéral, par le biais d’un Accord de coopération
adopté  en  2002  et  modifié  en  2007.  Tel  que  prévu  dans  cet  accord,  la  Commission
interrégionale  d’Assainissement  du  Sol  a  agréé  l’ASBL BOFAS  pour  gérer  ce  fonds  et
pourvoir  à  un  soutien  opérationnel  et  financier  pour  l’assainissement  du  sol  des  terrains
pollués par des stations-service.
Le présent projet de décret vise à porter assentiment du Parlement wallon à un nouvel accord
de coopération convenu entre les Gouvernements de trois régions et de l’État fédéral le 25
juillet 2018 à Bruxelles. Ce nouvel accord prévoit de poursuivre l’action de l’ASBL BOFAS
selon les mêmes principes et modalités que l’accord initial. De plus, les modalités de soutien
sont étendues à l’assainissement des pollutions liées aux citernes à mazout de chauffage. A
cette  fin,  un  nouveau  fonds  d’assainissement  sera  créé.  La  Com-mission  interrégionale
d’Assainissement du Sol sera habilitée à agréer l’ASBL PREMAZ pour gérer ce dernier et
pourvoir à un soutien opérationnel et financier aux citoyens confrontés à ce type de pollution.

Projet de décret portant assentiment de l’accord de coopération entre la Communauté
flamande, la Région wallonne, la Commission communautaire française, la Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté  germanophone  relatif  aux  aides  à  la
mobilité (Doc. 1270)
Avec la sixième réforme de l’État, la compétence des aides à la mobilité a été transférée de
l’État fédéral vers les Communautés.
Souhaitant garantir la continuité du service au public, le Gouvernement a décidé de reprendre
la compétence dans une optique de reprise « as is » (= statu quo). Il s’agit de pour-suivre avec
le  mode  de  fonctionnement  déjà  en  place,  sans  le  réformer.  Les  aides  à  la  mobilité
continueront à faire l’objet d’une gestion paritaire associant les organismes assureurs et les
bandagistes.  La  coordination  sera  assurée  par  l’AViQ.  Ainsi,  le  Gouvernement  souhaite
d’abord  évaluer  l’évolution  des  dépenses  et  le  mécanisme  au  niveau  régional  avant
d’envisager d’éventuelles évolutions.
Par ailleurs, en synergie avec les autres entités fédérées et dans une optique de simplification
administrative, un accord de coopération relatif aux aides à la mobilité a été formalisé. Cet
accord définit  le  critère  utilisé  pour  déterminer  l’entité  fédérée responsable de l’aide à  la
mobilité,  à  savoir  le  domicile  du  demandeur.  Les  principes  de  base  dudit  accord  de
coopération sont les suivants : Assurer la continuité de la prestation des services et garantir la
sécurité juridique. Afin de garantir ces principes, il définit clairement les critères utilisés pour
déterminer – par exemple, lors d’un déménagement – quelle sera l’entité fédérée responsable
du remboursement de l’aide à la mobilité. En outre, plusieurs mesures sont prises dans le
cadre du présent accord de coopération afin d’éviter  de devoir  relancer l’intégralité  de la
procédure de demande en cas de déménagement. Aussi, il prévoit que les entités se consultent
pour la reconnaissance d’un nouveau produit par un fabricant. En effet, la Belgique est un
petit marché pour les fabricants et distributeurs d’aides à la mobilité. Si la demande de re-
connaissance d’une aide devait, par la Réforme de l’État, être faite en trois exemplaires, le
marché rétrécirait encore davantage, ce qui pourrait également avoir un impact négatif sur le
prix de revient d’une aide à la mobilité.



Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 31 décembre 2018
entre  la  Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la  Communauté  française,  la
Commission communautaire commune, la Commission communautaire française et la
Communauté germanophone concernant le financement des soins en cas de recours à
des institutions de soins en dehors des limites de l’entité fédérée (Doc. 1272)
Cet accord de coopération « santé » vise à permettre une libre circulation des patients entre
entités fédérées pour les secteurs de la santé transférés aux entités fédérées dans le cadre de la
sixième réforme de l’État. Il vise également à permettre aux gestionnaires d’établissements de
soins et aux prestataires de soins de recevoir un financement lorsqu’ils prennent en charge des
patients  venant  d’une  autre  entité  fédérée  que  celle  dont  ils  dé-pendent.  Les  dispositions
européennes en matière de coordination des sécurités sociales y sont incluses.

Projet de décret modifiant le Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code de
l’Eau,  et  instaurant  une  certification  «  Eau  »  des  immeubles  bâtis,  dénommée
« CertIBEau » (Doc. 1271)
Il  s’agit  d’inscrire  le « cycle anthropique de l’eau » dans les  objectifs  du développement
durable des immeubles bâtis par la mise en place d’une certification pour les aspects liés à
l’eau, dénommée ci-après « CertIBEau » et la délivrance d’un rapport établissant l’état de leur
conformité par rapport aux obligations relatives :
– à l’installation privée de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, soit son
réseau intérieur avec d’éventuelles connexions avec de eaux pluviales;
– à l’évacuation et au traitement des eaux usées et des eaux pluviales (toiture).

Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 5 octobre 2018 entre
l’État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale relatif au financement des infrastructures ferroviaires stratégiques (Doc. 1275)
Cet accord s’inscrit dans la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en ce
qu’il a pour objet de porter assentiment à un accord de coopération. La Wallonie dispose, en
effet, de compétences qui influent sur l’organisation du chemin de fer, colonne vertébrale des
transports  publics  mais  aussi  élément  structurant  du  territoire.  Selon la  loi  spéciale  du  6
janvier 2014, le fédéral doit mettre à disposition des « moyens suffisants pour assurer une
offre de transport ferroviaire attractive, performante et efficacement interconnectée avec les
autres modes de transport » et les Régions disposent de la possibilité d’intervenir de façon
additionnelle dans le financement de l’aménagement, de l’adaptation ou de la modernisation
de lignes de chemin de fer.

Projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations  relatives  la
politique économique, à la politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi qu’à
l’instauration  d’amendes  administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations et réglementations (Doc. 1276)
Le présent projet de décret introduit et modifie une série de dispositions portant sur le contrôle
en matière  d’économie,  d’emploi  et  de recherche  tant  en  vue de permettre  une meilleure
adéquation  de  celles-ci  aux  évolutions  sociétales  que  pour  parfaire  l’appropriation  des
compétences transférées dans ces domaines suite à la sixième réforme de l’État (chapitres 1 à
8 et 10). Le projet vise également à instaurer un régime harmonisé d’amendes administratives
dans ces matières (chapitre 9).
Trois lignes directrices traversent les modifications apportées au décret du 5 février 1998
relatif à la surveillance et au contrôle des législations relatives à la politique de l’emploi, à
savoir :



1. L’implémentation d’une politique cohérente et décloisonnée en matière de contrôle dans
l’ensemble des matières gérées par la Direction Générale Économie, Emploi et Re-cherche,
notamment des matières transférées au terme de la sixième réforme de l’État;
2. La mise en place d’outils adaptés pour les services d’inspection :
En effet,  une  adaptation  juridique  doit  être  réalisée  tant  pour  parfaire  l’appropriation  des
compétences transférées lors de la sixième réforme de l’État que pour actualiser l’arsenal mis
à disposition des inspecteurs au regard des évolutions juridiques et sociétales;
3. La mise en place de règles harmonisées en matière d’amendes administratives pré-vues
dans  les  législations  régionales  en  matière  d’économie,  d’emploi,  de  recherche  et  de
formation professionnelle  notamment par  la  confirmation et  le  renforcement  du processus
d’introduction  de  règles  générales  concernant  les  amendes  administratives.  En  effet,  les
instances européennes exigent de plus en plus que les sanctions prévues par les législations
des États membres, pour des infractions aux obligations qui découlent des directives, soient
efficaces, proportionnelles et dissuasives. Il est donc essentiel qu’en l’absence de poursuites
pénales,  des sanctions efficaces,  proportionnelles,  raisonnables et  dissuasives puissent  être
mises en œuvre, selon des procédures lisibles et harmonisées.
Ce projet  s’inspire très largement de textes (premiers décrets inspection wallons de 1998,
Code pénal social fédéral de 2010, ordonnance bruxelloise de 2009, modifiée en 2015) qui ont
fait leurs preuves.

Projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations  relatives  à  la
reconversion  et  au  recyclage  professionnels  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives applicables en cas d’infraction à ces législations et réglementations (Doc.
1277)
Le présent projet de décret introduit et modifie une série de dispositions portant sur le contrôle
en matière de formation professionnelle en vue de permettre une meilleure adéquation de
celles-ci aux évolutions sociétales (chapitres 1 à 8 et 10). Le projet vise également à instaurer
un régime harmonisé d’amendes administratives dans cette matière (chapitre 9).
Le projet se consacre tout d’abord à mettre en place une politique cohérente et décloisonnée
en matière de contrôle en Région wallonne.
Il est, en effet, d’une importance capitale que l’administration régionale concernée dis-pose
des outils nécessaires à la prise en charge de ces compétences, et ce, en conjuguant rigueur et
justice sociale.
Deux lignes directrices traversent les modifications apportées au décret du 5 février 1998
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  législations  relatives  à  la  reconversion  et  au
recyclage professionnels, à savoir :
1. la mise en place d’outils adaptés pour les services d’inspection, arrimés aux évolutions
sociétales et juridiques;
2. la mise en place de règles harmonisées en matière d’amendes administratives.
Ce projet  s’inspire très largement de textes (premiers décrets inspection wallons de 1998,
Code pénal social fédéral de 2010, ordonnance bruxelloise de 2009, modifiée en 2015) qui ont
fait leurs preuves.

Proposition  de  décret  modifiant  les  articles  D.VI.25.  à  D.VI.28.  du  Code  du
Développement territorial ainsi que l’article 54 du décret du 2 février 2017 relatif au
développement des parcs d’activités économiques (Doc. 1173)
La proposition de décret a pour objet d’adapter le droit de préemption prévu dans le Code du
Développement  territorial  (CoDT)  et  dans  le  décret  du  2  février  2017  relatif  au
développement des parcs d’activités économiques suite aux modifications apportées en 2017



en matière de vente publique judiciaire et de vente publique amiable à forme judiciaire et par
l’instauration de la vente dématérialisée dans le Code judiciaire.

Proposition de résolution visant à introduire l’usage d’unités mobiles pour l’abattage des
bovins en Région wallonne (Doc. 1258)
En Belgique, hormis les cas d’abattage d’urgence et d’abattage privé, les bovins sont abattus
au sein d’abattoirs.
Pourtant, ailleurs en Europe, des éleveurs ont choisi d’abattre ou de faire abattre les bovins à
la ferme. Certains d’entre eux ont décidé de recourir à un camion d’abattage, véritable abattoir
mobile.
En Wallonie, aucun dispositif de ce type n’existe pour le moment.
Les  auteurs  de  la  présente  proposition  de  résolution  demandent  en  conséquence  au
Gouvernement fédéral de prendre des dispositions afin de permettre la mise en place d’une
unité mobile d’abattage en Région wallonne.


